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1. Quels sont les thèmes supplémentaires et les tendances émergentes que devrait 
analyser la version actualisée du rapport du HLPE-FSN ?

Outre les thèmes déjà identifiés dans l’Appel, le MSCPA souhaite mettre en exergue les 
thèmes et les tendances émergentes qui suivent, en vue de leur analyse dans la version 
actualisée du rapport du HLPE-FSN : 

1) Placer les artisans pêcheurs , en tant que titulaires de droits, et la pêche 2

artisanale au centre des systèmes alimentaires

Les personnes pratiquant la pêche artisanale jouent un rôle essentiel dans les systèmes 
alimentaires modernes en assurant la pérennité des marchés locaux et régionaux, en 
fournissant des aliments d’origine aquatique nutritifs et variés à certaines des communautés 
les plus marginalisées et les plus vulnérables à travers le monde, et en assurant les moyens 
d’existence de près de 600 millions de personnes grâce à la pêche artisanale . Si les 3

femmes pêcheuses constituent une part disproportionnée des personnes engagées dans la 
pêche artisanale (notamment dans sa chaîne de valeur), elles sont souvent les moins bien 

 La présente contribution a été élaborée dans le cadre des travaux du Groupe de travail sur la pêche 1

nouvellement créé par le MSCPA, au terme d'une consultation impliquant plusieurs mouvements, syndicats, 
alliances et organisations faîtières de pêcheurs et pêcheuses, ainsi que des organisations non gouvernementales 
actives dans les domaines de la pêche, du droit à l'alimentation et de la souveraineté alimentaire. Les 
organisations ayant participé à l’élaboration de la présente contribution et l’ayant repris à leur compte incluent, 
entre autres  : le Forum mondial des populations de pêcheurs (WFFP), le Forum mondial des pêcheurs et 
travailleurs de la pêche (WFF), le Conseil international des traités indiens (CITI), Alliance for Food Sovereignty 
MENA, Pain pour le monde (Allemagne), la Confédération africaine des organisations de pêche artisanale 
(CAOPA), le Collectif international de soutien aux travailleurs de la pêche (ICSF), FIAN International et le Groupe 
de travail du CIP sur la pêche. Le Groupe de travail du CIP sur la pêche est un espace d’alliances, de solidarité et 
de coordination, représentant un vaste réseau mondial de peuples pêcheurs et de peuples autochtones de plus 
de 100 pays. Il se compose de dirigeant·es du Forum mondial des populations de pêcheurs (WFFP), du Forum 
mondial des pêcheurs et travailleurs de la pêche (WFF), de La Via Campesina (LVC) et du Conseil international 
des traités indiens (CITI). Le Groupe de travail du CIP participe comme observateur au Comité des pêches de la 
FAO (COFI) et à ses organes subsidiaires. Il a joué un rôle essentiel dans l’adoption des Directives volontaires 
visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l'éradication 
de la pauvreté (les Directives sur la pêche artisanale) en 2014 et dans l’approbation du Cadre stratégique 
mondial en soutien de la mise en œuvre des Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la pêche 
artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté (SSF-GSF) en 2016.

 Dans la présente contribution, le MSCPA fait référence aux « artisans pêcheurs » (« fisherfolk » en anglais) pour 2

reprendre la dénomination utilisée dans sa structure organisationnelle. Cependant, le MSCPA reconnaît qu'il 
n'existe pas de définition unique et universellement acceptée du terme. Comme l’a stipulé le WFFP dans ses 
Résolutions politiques  : «  En fonction de notre région géographique, pays, genre et identité, nous utilisons 
différents termes pour nous définir. Cela inclut, entre autres, les peuples des océans, de l’eau, des mangroves et/
ou pêcheurs ; les pêcheuses et pêcheurs traditionnels ; les femmes et hommes artisans pêcheurs ; les femmes et 
hommes pratiquant la pêche à pied et le ramassage de produits de la mer, crustacés et coquillages  ; les 
pêcheuses et pêcheurs autochtones ; les petites pêcheuses et petits pêcheurs côtiers, en mer, continentaux et / 
ou de mangrove ; les femmes et les hommes pratiquant la petite pêche ». 

 FAO, La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture 2022, Rome : FAO, 2022, xvi.3
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rémunérées, et sont victimes d’exploitation au travail, du patriarcat, ainsi que d’un manque 
de reconnaissance et de représentation (voir l’étude de cas ci-dessous). 
Malgré le rôle essentiel que jouent les artisans pêcheurs dans l’approvisionnement en 
denrées alimentaires de base, leur propre sécurité alimentaire et nutrition, ainsi que leur droit 
à l’alimentation et à la nutrition sont menacés, car ils et elles souffrent de violations 
croissantes de leurs droits humains, en particulier le droit à l’alimentation et à la nutrition et 
les droits humains connexes. Les artisans pêcheurs et leurs organisations sont de plus en 
plus marginalisés et privés de toute participation aux processus décisionnels.

Le rapport du HLPE doit remettre les artisans pêcheurs et la pêche artisanale au centre des 
systèmes alimentaires en tenant pleinement compte des Directives de la FAO sur la pêche 
artisanale, qui reconnaissent la contribution essentielle de la pêche artisanale aux efforts 
consentis sur les plans mondial et national pour éradiquer la faim et la pauvreté. Le rapport 
devrait également s’appuyer sur les données de plus en plus nombreuses recueillies depuis 
la publication du rapport de 2014, qui démontrent le rôle essentiel des artisans pêcheurs 
pour assurer la sécurité alimentaire et de la nutrition, et évaluer dans quelle mesure leurs 
besoins et leurs contributions sont pris en compte dans les politiques et stratégies locales et 
nationales en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le rapport devrait en outre 
identifier et contester les biais normatifs qui favorisent les modèles de production industriels 
et les chaînes de valeur mondiales au détriment de la pêche artisanale, et exposer de façon 
détaillée et claire la responsabilité des Etats dans la réalisation du droit à l’alimentation et à 
la nutrition des personnes pratiquant la pêche artisanale et de leurs familles.

2) Economie bleue

Les politiques visant à promouvoir la croissance économique dans le cadre du paradigme de 
l’économie bleue ou de la croissance bleue, qui donnent la priorité à la pêche industrielle, à 
l’aquaculture à grande échelle, au tourisme et aux projets de développement extractif aux 
dépens de la pêche artisanale, continuent de privatiser, redéfinir et s’approprier les territoires 
côtiers et aquatiques dont dépendent les artisans pêcheurs. Cela se traduit par l’érosion des 
droits fonciers collectifs et coutumiers, l’exclusion des fonds de pêche traditionnels et des 
violations généralisées des droits humains des artisans pêcheurs . Ces impacts se voient 4

aggravés par la financiarisation des terres et de l’eau, qui accélère les effets du changement 
climatique, et par la criminalisation croissante des artisans pêcheurs (voir ci-dessous), qui 
pratiquent une pêche coutumière et traditionnelle. Les femmes pêcheuses sont touchées de 
façon disproportionnée, du fait que l’enclosure des espaces côtiers induite par la croissance 
bleue compromet leurs rôles dans le ramassage, la transformation et les chaînes de valeur 
locales, accroît le travail non rémunéré et précaire, et accentue leur marginalisation en 
termes d’accès aux ressources, à la prise de décisions et aux revenus.

Parallèlement, les activités industrielles mises en avant dans le cadre de la croissance bleue, 
notamment le chalutage industriel, l’exploration offshore et l’aquaculture à grande échelle, 
portent gravement atteinte aux écosystèmes marins et côtiers. Le recours aux chaluts 
pélagiques et de fond, principalement utilisés dans la zone des 12 milles marins, dégrade les 
habitats des fonds des océans et perturbe les forêts de varech ainsi que les récits coralliens, 
qui sont essentiels à la reproduction des poissons et à la biodiversité ; dans un même temps, 
les activités extractives empiètent sur les routes de migration et les habitats d’eau douce et 
marins afférents . Conjuguées à la monopolisation des ressources par les flottes industrielles 5

et aux subventions alimentant la surcapacité, ces pratiques menacent la durabilité des 
stocks de poissons et compromettent la sécurité alimentaire et la nutrition non seulement 

 http://blueeconomytribunal.org/4

 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S03014797250364855
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des communautés de pêche, mais aussi l’ensemble des populations qui dépendent des 
aliments d’origine aquatique fournis par les artisans pêcheurs.

Le rapport du HLPE devrait procéder à une évaluation critique des schémas de la croissance 
bleue et de l’économie bleue à travers le prisme des droits humains, du genre et des 
systèmes alimentaires  ; il devrait par ailleurs recommander de délaisser les modèles 
industriels tournés vers l’export au profit de politiques qui priorisent la pêche artisanale, 
protègent les droits fonciers et d’accès coutumiers, reconnaissent et soutiennent le rôle des 
femmes pêcheuses, et veillent à ce que le rôle essentiel des artisans pêcheurs, en tant que 
fournisseurs d’aliments de premier plan garantissant des systèmes alimentaires aquatiques 
durables, équitables et résilients soit pris en compte.

3) Financiarisation  des communs6

A travers le monde, les artisans pêcheurs et les communautés de pêche résistent à la 
financiarisation croissante de la pêche, qui transforme les territoires, les ressources marines 
et les biens communs en actifs financiers dans le cadre plus large du néolibéralisme et de 
l’économie bleue. Impulsé par la privatisation, la marchandisation, les investissements 
spéculatifs et la consolidation des entreprises, ce processus – souvent qualifié 
d’accaparement des océans – détourne le pouvoir des mains des artisans pêcheurs pour le 
confier aux grandes entreprises et aux acteurs financiers, sapant ainsi les droits coutumiers, 
les moyens d’existence locaux et la gouvernance communautaire des espaces marins . 7

L’influence croissante des investissements étrangers, des sociétés intégrées verticalement et 
des capitaux spéculatifs dans la pêche et l’aquaculture transforme les chaînes de valeur, qui 
privilégient désormais les recettes d’exportation et les rendements financiers au détriment de 
la sécurité alimentaire locale. Dans le même temps, les mécanismes de conservation 
financiarisés tels que les obligations bleues, les conversions de dettes en mesures en faveur 
de la nature et les systèmes de crédits d’émissions sont souvent imposés par le biais 
d’approches descendantes qui restreignent la pêche artisanale sans respecter le principe du 
consentement libre, préalable et éclairé des communautés de pêche, exacerbant ainsi les 
conséquences sociales, économiques et judiciaires pesant sur ces dernières.

Le rapport du HLPE devrait procéder à une évaluation critique des impacts de la 
financiarisation sur la disponibilité et le caractère abordable des aliments, les conditions de 
travail, la pêche de subsistance, le contrôle exercé par les communautés, et le droit à 
l’alimentation et à la nutrition des artisans pêcheurs et des communautés dépendant de la 
pêche, ainsi que des groupes de population plus larges tributaires des aliments d’origine 
aquatique fournis par la pêche artisanale. Il devrait par ailleurs examiner de quelle façon la 
privatisation, les investissements spéculatifs, les chaînes de valeur tournées vers l’export et 
les mécanismes de conservation financiarisés portent atteinte aux régimes fonciers 
coutumiers et collectifs, aux droits d’accès, aux moyens d’existence, aux systèmes 
alimentaires locaux et aux droits humains, et analyser les cadres règlementaires nécessaires 
pour prévenir les dommages et garantir la reddition de comptes.

4) Conservation

 La financiarisation est entendue comme « la croissance du pouvoir et de l’influence de la finance mondial […], 6

visant principalement à générer des profits financiers à travers l’extraction de richesses et du transfert 
d’importants flux de revenus des secteurs réels/productifs de l’économie en direction du secteur de la finance ». 
Voir  : « Le capitalisme dévoyé et la financiarisation des terres et de la nature », Le capitalisme devoyé et la 
financiarisation des terres et de la nature - International Planning Committee for Food Sovereignty (IPC).

 ESPECIAL | Relatório dos Conflitos Socioambientais e Violações de Direitos Humanos em Comunidades 7

Tradicionais Pesqueiras no Brasil - 2024 | Conselho Pastoral dos Pescadores e Pescadoras
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Sous prétexte de « protéger l’environnement » et dans le cadre d’initiatives mondiales telles 
que l’objectif 30x30 et le Cadre mondial de la biodiversité, des zones de conservation de la 
nature (telles que les aires marines protégées) sont souvent établies sans consulter les 
artisans pêcheurs. Cette approche « descendante » prive de fait les communautés, les 
peuples autochtones et les artisans pêcheurs de leurs droits traditionnels sur la terre et la 
mer. La planification spatiale marine (PSM) fait office de mécanisme administratif qui facilite 
ces accaparements de terres et d’eau en considérant l’océan comme une carte à « découper 
» en différents lots à des fins économiques diverses. Ce processus ignore souvent les 
rapports de force existants. Du fait de leur influence politique et économique plus importante, 
les secteurs industriels à grande échelle (énergie, exploitation minière et pêche industrielle) 
parviennent à obtenir les meilleurs « lots » dans le cadre de la PSM. Les artisans pêcheurs 
et les communautés côtières sont souvent complètement exclus de l’élaboration de ces 
plans, ce qui les prive de toute présence à la table des négociations alors même que leurs 
territoires font l’objet de divisions. La conjugaison de la PSM et de la conservation exclusive 
constitue une menace directe qui pèse sur la sécurité alimentaire des personnes pratiquant 
la pêche artisanale. Face à la désignation des lieux de pêche traditionnels comme zones 
industrielles ou zones de non-prélèvement, les artisans pêcheurs perdent tout accès à leur 
première source de protéines et de subsistance. Lorsque les eaux les plus productives sont 
livrées aux sociétés industrielles de mariculture ou de production de produits de la mer, les 
systèmes alimentaires locaux s’appuyant sur la petite pêche durable sont démantelés .8

Etude de cas : Quand les pêcheurs autochtones du Panama se voient interdits d’accès aux 
territoires traditionnels au nom de la conservation 

La pêche artisanale est un moyen d’existence essentiel pour des milliers de familles 
panaméennes, notamment pour les membres de la communauté autochtone des Ngäbe-
Buglé. La pêche ne constitue pas seulement une source de nourriture et de subsistance, 
c’est aussi un pilier de leur identité culturelle et de la relation spirituelle que les Ngäbe-Buglé 
entretiennent avec la nature.

Depuis 2010, le gouvernement du Panama restreint progressivement l’accès aux lieux de 
pêche traditionnels des Ngäbe-Buglé sous prétexte de «  fermetures scientifiques  », 
promettant des compensations et une aide alimentaire qui ne se sont jamais concrétisées. 
Sur les cinq îles où la pêche ancestrale était pratiquée, seule une, Escudo de Veraguas, 
reste aujourd’hui accessible, certaines fermetures étant liées aux efforts du pays pour 
atteindre l’objectif mondial de conservation 30x30. Mais en février 2025, le ministère de 
l’Environnement a indiqué vouloir interdire la pêche sur Escudo de Veraguas. 

Au terme de manifestations et de négociations, un accord a été conclu pour autoriser une 
pêche restreinte pendant 30 jours. Cependant, les autorités ont ignoré l’accord, arrêtant les 
pêcheurs et poursuivant ce que les habitant·es qualifient de harcèlement policier au lieu de 
leur apporter leur soutien. Les communautés de pêche sont désormais confrontées à une 
grave crise alimentaire, luttant contre la faim après des mois sans aucun accès fiable au 
poisson après avoir été chassées au nom de la conservation .9

Le rapport du HLPE devrait procéder à une évaluation critique de la manière dont les 
objectifs de conservation, les aires marines protégées et les cadres de planification spatiale 
marine sont mis en œuvre au détriment de la sécurité alimentaire, des moyens d’existence et 

 https://www.tni.org/en/publication/ocean-water-and-fisher-peoples-tribunals8

 🚨  URGENT : La police panaméenne arrête 3 pêcheurs autochtones la nuit dernière – malgré un accord signé 9

autorisant la pêche pendant 30 jours ! 🚨  - FORUM MONDIAL DES PEUPLES DE PÊCHEUR
4
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des droits humains des artisans pêcheurs. Il devrait évaluer comment les processus 
descendants et exclusifs de conservation et de planification spatiale maritime facilitent 
l’accaparement des océans et des ressources en eau en réattribuant les territoires de pêche 
coutumiers à des intérêts industriels, extractifs et commerciaux, tout en marginalisant les 
communautés qui alimentent de manière durable les systèmes alimentaires locaux et 
nationaux.

5) Violence, criminalisation et militarisation

La violence et la criminalisation – notamment le harcèlement, les arrestations arbitraires, les 
passages à tabac et les fusillades – dont sont victimes les artisans pêcheurs qui défendent 
leurs territoires contre les activités extractives, les projets industriels ou les initiatives de 
conservation exclusives compromettent gravement leur capacité à pêcher et ont un impact 
direct sur leur droit à l’alimentation et à la nutrition, ainsi que sur celui des communautés qui 
dépendent de leurs prises. Trop souvent, les autorités ne mènent aucune enquête sur ces 
abus et ne poursuivent pas leurs auteurs, laissant les communautés de pêche dans un état 
de traumatisme et d’insécurité, incapables d’exercer leur activité en toute sécurité.

Dans de nombreuses régions, par ailleurs, les fonds de pêche font l’objet d’une militarisation 
croissante, marquée par une forte présence militaire ou sécuritaire au niveau des lacs et des 
fleuves transfrontaliers ainsi que dans les zones côtières, notamment en mer de Chine 
méridionale, dans certaines zones des Caraïbes et du Pacifique, et dans des pays tels que 
l’Ouganda . La militarisation est également de plus en plus liée aux stratégies de 10

conservation, au nom de laquelle des approches de « conservation forteresse » restreignent 
l’accès et érigent en infraction les pratiques de pêche traditionnelles (comme on le voit en 
Afrique du Sud).

Le rapport du HLPE devrait examiner de quelle façon la violence, la criminalisation et la 
militarisation des territoires de pêche, y compris ceux faisant l’objet de droits de pêche 
reconnus dans les traités, nuisent directement au droit à l’alimentation et à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition des artisans pêcheurs et des communautés dépendantes de la 
pêche. Il devrait évaluer le rôle des politiques publiques, des forces de sécurité, des 
industries extractives et des modèles de conservation exclusifs dans la survenue de ces 
préjudices, et analyser les lacunes en matière de reddition de comptes, d’accès à la justice 
et de protection des communautés de pêche.

6) Mise au point et commercialisation de produits de la mer génétiquement 
modifiés

Les produits de la mer génétiquement modifiés tels que le saumon et d’autres espèces 
aquatiques (comme les crustacées, les coquillages et les algues microscopiques) soulèvent 
de graves préoccupations tant pour la biodiversité que pour la santé humaine, notamment du 
fait qu’ils aggravent les dommages environnementaux déjà causés par l’aquaculture 
industrielle . Les poissons génétiquement modifiés amplifient ces risques en introduisant 11

des modifications génétiques susceptibles de perturber des écosystèmes entiers, 
notamment par le biais de l’effet dit du « gène troyen », qui consiste en une propagation 
rapide des caractères modifiés parmi les populations sauvages, pouvant entraîner leur 

 https://www.fian.org/en/country/uganda-en-ug/10

 C’est le cas notamment des échappements de poissons qui favorisent la mise en concurrence de poissons 11

élevés en captivité avec les espèces sauvages, leur croisement et la réduction de la diversité génétique, 
propagent des maladies et des parasites, et polluent les écosystèmes marins et l'eau douce avec des déchets, 
des antibiotiques, des pesticides et des hormones qui peuvent s'accumuler dans les chaînes alimentaires et nuire 
à la santé humaine.

5

https://www.fian.org/en/country/uganda-en-ug/


effondrement, voire leur extinction. Même les systèmes d’aquaculture terrestres ou 
continentaux ne sont pas sans risque, car des poissons peuvent toujours s’échapper, 
exposant ainsi à un risque supplémentaire les rivières, les lacs et les estuaires déjà 
fragilisés, ainsi que les populations de poissons autochtones qui assurent la pérennité des 
écosystèmes et la sécurité alimentaire humaine .12

Etude de cas : AquaBounty et le saumon génétiquement modifié 

AquaBounty est la première et la seule entreprise à s'être lancée dans la production 
commerciale de saumon génétiquement modifié au Canada et aux Etats-Unis. Selon 
certaines informations, son saumon génétiquement modifié a enregistré un taux de mortalité 
élevé, des maladies chroniques liées à une exposition à des produits chimiques ainsi que 
des ruptures d'estomac causées par une croissance accélérée dépassant les limites 
biologiques naturelles. En dépit des échecs répétés et des inquiétudes du public, l'entreprise 
a continué à bénéficier du soutien des pouvoirs publics locaux, régionaux et nationaux, dont 
certains avaient un intérêt financier direct quant à sa survie, ce qui a révélé d'importants 
conflits d'intérêts . L'affaire AquaBounty montre à quel point les taux de mortalité dans les 13

installations aquacoles industrielles, tant terrestres qu'en cages, sont peu documentés, et 
comment cela fausse le niveau de production revendiqué par l'industrie. Il souligne 
également le besoin urgent de mener des recherches indépendantes afin d'évaluer les 
implications écologiques et pour la santé humaine des produits de la mer génétiquement 
modifiés, ainsi que la nécessité de renforcer la réglementation applicable aux produits 
génétiquement modifiés, en particulier avant leur introduction dans les systèmes 
alimentaires  .14 15

Le rapport du HLPE devrait comporter une section consacrée à l’examen des risques 
écologiques, sociaux et pour la santé humaine (y compris les effets sur les populations 
vulnérables telles que les enfants, les femmes enceintes et les groupes à risque sur le plan 
nutritionnel) associés aux produits de la mer génétiquement modifiés (le saumon et toutes 
les autres espèces). Il devrait également souligner les perturbations potentielles causées aux 
écosystèmes, la contamination génétique (par exemple, les effets dits du « gène troyen ») et 
les impacts sur les populations de poissons autochtones qui assurent la sécurité alimentaire. 
De plus, le rapport devrait examiner les lacunes en matière de gouvernance et de 
réglementation, les conflits d’intérêts, l’état d’avancement des études sur le génie génétique 
et l’absence de surveillance indépendante et de reporting transparent dans l’aquaculture 
industrielle, en tirant les leçons de cas tels que celui d’AquaBounty. Enfin, le HLPE devrait 
identifier les priorités de recherche et les mesures réglementaires nécessaires pour prévenir 
les dommages, garantir la reddition de comptes des acteurs privés et préserver la 
biodiversité, les systèmes alimentaires locaux et le droit à l’alimentation et à la nutrition avant 
que les produits de la mer génétiquement modifiés ne soient introduits dans l’alimentation 
humaine.

7) Incohérence des politiques entre les divers secteurs

 https://www.centerforfoodsafety.org/issues/309/ge-fish/ge-fish-and-the-environment12

 https://www.propublica.org/article/aquabounty-pioneer-ohio-gmo-salmon-fish13

 https://cban.ca/wp-content/uploads/AquaBounty-Exposed-REPORT-public.pdf14

 Ibid.15

https://www.centerforfoodsafety.org/issues/680/files/press-releases/3570/aquabounty-fined-for-repeated-
environmental-violations-on-genetically-engineered-salmon#
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Les contradictions entre les politiques relatives à la pêche, à l’aquaculture, au commerce, à 
la conservation, au climat et au développement ont souvent des conséquences négatives sur 
le droit à l’alimentation et à la nutrition des artisans pêcheurs, sur les systèmes alimentaires 
locaux et sur les communautés qui dépendent de leurs prises. 

Le rapport du HLPE devrait évaluer de manière explicite la cohérence des politiques, y 
compris les impacts des accords commerciaux, des systèmes de certification et des mesures 
de conservation sur les systèmes alimentaires locaux. 

En plus de proposer les thèmes mentionnés ci-dessus, le MSCPA souhaite compléter les 
thèmes déjà identifiés dans l’appel avec les informations suivantes : 

Aquaculture : L’aquaculture industrielle représente aujourd’hui un secteur d’activité pesant 
300 milliards de dollars, dominé par de grandes multinationales et de puissants intérêts 
commerciaux . Au-delà de l’expansion rapide de l’aquaculture et des préoccupations bien 16

documentées relatives à la durabilité déjà soulevées dans cet appel, telles que la demande 
croissante d’aliments pour animaux qui exerce une pression sur les écosystèmes, 
l’intensification des systèmes de production, la pollution, les risques de maladies et le 
recours généralisé aux antibiotiques, nous assistons également à l’expansion de 
l’aquaculture industrielle dans les lieux de pêche traditionnels des artisans pêcheurs. Cette 
expansion restreint l’accès aux eaux communes et néglige souvent le principe du 
consentement libre, préalable et éclairé, en particulier pour les pêcheurs autochtones. Les 
sites aquacoles en faillite sont souvent rachetés par des investisseurs ou des particuliers 
fortunés, ce qui favorise l’accaparement par les élites et renforce la concentration du contrôle 
sur les ressources aquatiques .17

Même les petits projets d’aquaculture impliquant les communautés côtières et riveraines 
ainsi que les artisans pêcheurs ne sont pas sans risques. L’aquaculture nécessite 
généralement des investissements initiaux élevés et offre des bénéfices financiers différés, 
tandis que les artisans pêcheurs et les ménages ruraux dépendent de revenus quotidiens et 
ne disposent pas des réserves financières nécessaires pour absorber les pertes. De 
nombreux projets font faillite dès que le financement externe ou le soutien technique prend 
fin, laissant derrière eux des communautés endettées, un environnement dégradé et des 
moyens d’existence détruits. Ces expériences démontrent à quel point l’aquaculture, même 
à petite échelle, peut être structurellement incompatible avec les moyens d’existence réels 
des artisans pêcheurs.
Néanmoins, l’aquaculture continue d’être mise en avant comme une solution aux problèmes 
de sécurité alimentaire et de changement climatique, même si les modèles axés sur 
l’investissement et tournés vers l’export n’apportent souvent que des avantages limités, voire 
négatifs, aux systèmes alimentaires locaux. Les produits de l’aquaculture sont souvent 
inaccessibles et inabordables pour les communautés rurales et les artisans pêcheurs, et 
génèrent des coûts environnementaux et sociaux élevés. Dans certains cas, l’aquaculture a 
fragilisé les systèmes alimentaires locaux en remplaçant les terres agricoles productives, en 
mettant fin à la culture locale du riz et en obligeant les communautés de pêche à acheter 
toute leur nourriture, réduisant ainsi les revenus des ménages.

Etude de cas  : L’impact des petits élevages de crevettes sur les systèmes alimentaires 
locaux dans le Tamil Nadu (Inde)

 https://grain.org/fr/article/7224-le-combat-contre-les-geants-de-l-aquaculture16

 Sustainable Development Foundation (SDF), "Case Study on Aquaculture at Surat Thani Province, Thailand", 17

Etude menée en 2023.
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Dans certaines zones de l’Etat du Tamil Nadul, en Inde, les zones côtières autrefois 
florissantes grâce à l’agriculture, sont aujourd’hui confrontées à une perte massive de terres 
en raison de la mise en dépôt de sédiments le long du littoral. La salinisation des sols a 
exacerbé la réduction des rendements agricoles, incitant les personnes pratiquant 
l’agriculture à convertir leurs terres en étangs à crevettes afin d’obtenir un meilleur 
rendement commercial. Cette conversion a éradiqué la végétation verte, y compris les 
espèces végétales indigènes et les cocotiers locaux appelés «  Kalam  », entraîné une 
dégradation des pâturages et a eu pour effet de limiter les moyens  d’existence liés à 
l’élevage, réduisant ainsi les sources de revenus des familles de pêcheurs et aggravant 
l'insécurité alimentaire suite à la création d'élevages de crevettes .18

Les répercussions ont également touché les établissements scolaires de la région. Il y a 
environ quarante ans, lorsque les effectifs étaient moins importants, les légumes cultivés 
dans les potagers scolaires suffisaient à préparer des repas nutritifs dans le cadre du 
programme des repas de midi mis en place par l'Etat. Cependant, après l'implantation des 
élevages de crevettes, la qualité des sols s'est détériorée en raison de la salinisation, et les 
terres autrefois fertiles des cours d'école ne pouvaient plus être cultivées. Aujourd'hui, les 
légumes destinés au programme des repas de midi proviennent des marchés locaux, les 
écoles n’étant plus en mesure de produire leur propre nourriture dans leurs jardins .19

Le rapport du HLPE devrait procéder à une évaluation critique de la manière dont les 
politiques mondiales et nationales accordent une priorité croissante à l’aquaculture 
industrielle et aux solutions fondées sur le marché, au détriment des droits humains des 
artisans pêcheurs et des peuples autochtones, y compris leur droit à l’alimentation et à la 
nutrition et leur droit d’accéder aux ressources et de les contrôler. Il devrait examiner les 
impacts de l’aquaculture industrielle, axée sur l’investissement, sur les systèmes 
alimentaires locaux, les écosystèmes et les régimes fonciers coutumiers, tout en 
différenciant clairement ces modèles des systèmes aquacoles communautaires à petite 
échelle tels que la pisciculture côtière, la conchyliculture, la production de macroalgues et 
d’algues microscopiques, et les systèmes de bassins intégrés. 

Changement climatique : Comme l’a souligné le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
le changement climatique ne relève plus seulement d’une crise environnementale, mais 
aussi d’une crise des droits humains , qui affecte de manière disproportionnée les 20

personnes pratiquant la pêche artisanale, qui y ont pourtant le moins contribué et qui 
reçoivent le moins d’aide. L’élévation du niveau de la mer, les inondations et l’érosion fluviale 
et côtière submergent les zones de reproduction et de pêche, tandis que les vagues de 
chaleur prolongées et les changements de température de l’eau compromettent la 
reproduction et la survie des poissons. Les espèces autrefois abondantes qui assuraient la 
subsistance et l’alimentation des populations connaissent aujourd’hui un déclin rapide, voire 
une disparition totale, certaines régions signalant même des morts massives d’espèces 
aquatiques .21

Les changements de température obligent également les poissons à migrer vers des eaux 
plus froides, ce qui contraint les pêcheurs à se déplacer plus loin, à des coûts plus élevés, et 

 https://www.fian.org/files/is/htdocs/wp11102127_GNIAANVR7U/www/files/FIAN-French(1).pdf18

 Témoignage d’un villageois. 19

 https://www.ohchr.org/en/statements-and-speeches/2025/06/hc-turk-climate-emergency-human-rights-are-20

compass-just-transition

 https://wffp-web.org/wp-content/uploads/2025/11/Climate-Crisis-and-Struggles-of-Fisher-Peoples_Report_.pdf21
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rend les régimes de pêche de plus en plus imprévisibles. Dans le même temps, les 
inondations et les sécheresses mettent à mal l’agriculture locale, compromettent la 
souveraineté alimentaire et renforcent la dépendance vis-à-vis des marchés extérieurs. Ces 
pressions climatiques sont aggravées par la dégradation de l’environnement provoquée par 
les activités extractives et industrielles, en particulier la destruction à grande échelle des 
mangroves par les élevages de crevettes, l’exploitation forestière et le développement côtier. 
La disparition de ces zones de reproduction et de ces nurseries essentielles a accéléré 
l’effondrement de l’écosystème et perturbé l’alignement entre les cycles écologiques et les 
connaissances générationnelles en matière de pêche, rendant la planification saisonnière de 
plus en plus impossible .22

Ces perturbations écologiques se traduisent directement par des difficultés économiques. 
Les pêcheurs doivent faire face à une baisse des prises, à une augmentation des coûts 
d’exploitation et à une mer plus agitée limitant les jours de pêche, ce qui entraîne une forte 
baisse de leurs revenus et une diminution de leur capacité à réaliser leur droit à 
l’alimentation et à la nutrition. Nombreuses sont les personnes contraintes de changer 
d’engins, de cibler de nouvelles espèces ou d’adopter des méthodes plus intensives, ce qui 
exerce une pression supplémentaire sur des écosystèmes déjà fragilisés et sur le budget 
des ménages. Au Sénégal, les pêcheurs ont recours à des filets à mailles plus fines afin de 
subvenir à leurs besoins alimentaires immédiats, ce qui entrave la régénération des stocks, 
tandis qu’au Kenya, les impératifs économiques poussent les pêcheurs à adopter des 
techniques modernes coûteuses qui aggravent les dommages environnementaux et la 
dépendance vis-à-vis du marché .
23

Il en résulte une détérioration de la souveraineté alimentaire et de la nutrition. La rareté des 
principales espèces de poissons locales entraîne une hausse des prix et une baisse de la 
consommation, contraignant les familles à vendre les poissons nutritifs pour se tourner vers 
les aliments transformés bon marché. Les pratiques traditionnelles de partage des aliments 
et les systèmes alimentaires locaux s’affaiblissent, et de nombreux pêcheurs abandonnent 
complètement leurs moyens d’existence pour des emplois précaires dans la construction, 
l’industrie manufacturière ou l’aquaculture. Les communautés autrefois autosuffisantes 
dépendent de plus en plus de la protection sociale et de l’aide d’urgence, qui sont souvent 
inadaptées ou peu fiables, comme en témoignent des pays tels que le Bangladesh, le Brésil, 
l’Indonésie, le Kenya et l’Afrique du Sud .24

Le changement climatique aggrave les vulnérabilités existantes, alors même que 
l’aquaculture est mise en avant comme une solution pour lutter contre le changement 
climatique. Dans la pratique, le stress climatique augmente les flambées épidémiques, 
intensifie les conflits liés à l’eau et à la pollution, et augmentent l’exposition des 
communautés lorsque les projets échouent. La justice climatique exige que les peuples 
pêcheurs, les communautés côtières et les femmes, qui contribuent le moins au changement 
climatique, ne se voient pas dans l’obligation de supporter les risques liés aux réponses 
spéculatives et néfastes à la crise climatique, qui dépasse largement le cadre des seuls 
systèmes alimentaires .25

 Ibid.22

 Ibid.23

 Pour consulter les études de cas pays, voir : https://wffp-web.org/wffp-climate-change-studies/S24

 https://wffp-web.org/wp-content/uploads/2025/11/Climate-Crisis-and-Struggles-of-Fisher-Peoples_Report_.pdf25
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Le rapport du HLPE devrait analyser comment le changement climatique est en train de 
bouleverser les systèmes alimentaires aquatiques locaux, en particulier la pêche 
continentale et artisanale, qui est essentielle à l’alimentation des ménages et aux marchés 
locaux. Les stress d’origine climatique, telles que les fluctuations du niveau des eaux, le 
réchauffement des eaux, les phénomènes météorologiques extrêmes, la migration des 
espèces et la dégradation des écosystèmes, réduisent la disponibilité et la stabilité des 
aliments aquatiques ainsi que l’accès des communautés vulnérables à ceux-ci. Le rapport 
devrait mettre l’accent sur la justice climatique, les impacts différenciés et la nécessité de 
mettre en place des stratégies d’adaptation qui renforcent les systèmes alimentaires locaux, 
protègent les moyens d’existence à petite échelle et évitent la maladaptation qui exacerbe 
les inégalités ou sape les droits coutumiers. 

Durabilité  : Du point de vue des artisans pêcheurs, la durabilité de la pêche et de 
l’aquaculture va bien au-delà du simple état biologique des stocks halieutiques ou des 
pressions environnementales. Alors que les évaluations scientifiques se concentrent souvent 
sur la surpêche, la pollution et la dégradation des écosystèmes, les artisans pêcheurs 
soulignent que la durabilité doit également inclure les droits humains, l’égalité hommes-
femmes, la sécurité des moyens d’existence et le contrôle communautaire des ressources, 
non seulement pour les générations actuelles, mais aussi pour les futures. Cette conception 
est ancrée dans les régimes fonciers coutumiers, la gestion responsable et collective, les 
connaissances écologiques traditionnelles et la gouvernance communautaire, qui ont permis 
de maintenir les écosystèmes et les systèmes alimentaires en vie au fil des générations. 
Dans de nombreuses zones de pêche, tant en mer qu’en eau douce, les poissons sont 
contaminés par le mercure, les polluants organiques persistants (POP), les substances 
perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS), les pesticides, les herbicides et d’autres 
produits chimiques nocifs. C’est ainsi que certaines communautés vivent sous le coup d’avis 
de restriction de consommation de poisson qui, à leur tour, les privent de leurs moyens 
d’existence, menacent leur source d’alimentation et ont de graves répercussions sur leur 
santé. Les politiques aquacoles et halieutiques promues au nom de la « croissance bleue » 
ou de l’« intelligence face au changement climatique » nuisent souvent à la durabilité en 
privatisant les biens communs, en polluant les écosystèmes, en appauvrissant la biodiversité 
et en excluant les personnes pratiquant la pêche artisanale. Pour ces dernières, il est 
essentiel de reconstituer les stocks de poissons  ; cela implique de mettre fin à la surpêche 
industrielle, à la pollution et à l’accaparement des eaux continentales et côtières, sans 
recourir à des solutions technologiques ou à des financements privés. Une durabilité qui 
ignore la justice, les déséquilibres de pouvoir et les droits de celles et ceux qui produisent la 
nourriture ne peut être considérée comme véritablement viable.

Le rapport du HLPE devrait élargir son champ d’analyse au-delà de la durabilité biologique 
des stocks afin d’examiner la durabilité de la pêche et de l’aquaculture en tant que question 
écologique, sociale et relative aux droits humains formant un tout cohérent. Il devrait évaluer 
comment les rapports de force, les systèmes fonciers, les inégalités de genre et la sécurité 
des moyens d’existence influencent les résultats en matière de durabilité, et procéder à une 
évaluation critique des politiques et des modèles de production - tels que la croissance 
bleue, l’aquaculture intelligente face au climat et les mécanismes de conservation 
financiarisés - qui peuvent améliorer la productivité tout en compromettant la justice, la 
biodiversité et la gouvernance communautaire. Le HLPE devrait évaluer les liens et les 
synergies existant avec d’autres cadres des Nations Unies consacrés à ces questions, tels 
que la Convention de Minamata sur le mercure et les conventions de Stockholm, Bâle et 
Rotterdam sur les produits chimiques. Le rapport devrait donner la priorité aux travaux de 
recherche portant sur les systèmes de pêche à petite échelle, fondés sur les droits et gérés 
par les communautés, y compris le rôle des droits fonciers coutumiers et des connaissances 
écologiques traditionnelles dans la reconstitution des stocks de poissons, la préservation des 
écosystèmes et la garantie de la sécurité alimentaire et de la nutrition à long terme.
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Gouvernance  : La gouvernance actuelle des pêches, de l’eau et des océans continue de 
marginaliser les peuples autochtones et les artisans pêcheurs traditionnels en ignorant leurs 
systèmes de gestion, leurs connaissances et leurs droits, et en échouant à assurer la 
durabilité de la pêche artisanale pour les communautés marginalisées. Les approches de 
gouvernance qui se concentrent exclusivement sur la gestion technique ou les objectifs de 
durabilité sans s’attaquer aux déséquilibres de pouvoir sont insuffisantes. Une gouvernance 
efficace doit être solidement ancrée dans les droits humains, la reddition de comptes et la 
participation pleine et effective des titulaires de droits. Cela exige la reconnaissance juridique 
et l’application des droits fonciers et d’accès coutumiers ; la participation effective des 
artisans pêcheurs, en particulier des femmes, permise par l’adoption d’une approche tenant 
compte du genre, à tous les niveaux de la prise de décision ; la stricte application du principe 
de précaution à l’aquaculture et aux développements industriels ; et une responsabilité claire 
des acteurs privés en matière de dommages environnementaux et sociaux et de violations 
des droits humains. Les Etats doivent mettre pleinement en œuvre les cadres internationaux 
tels que les Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le 
contexte de la sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté (Directives sur la pêche 
artisanale), les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale (Directives sur les régimes fonciers) et la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) dans la législation et 
dans la pratique, au lieu de les invoquer de manière sélective tout en continuant à donner la 
priorité aux intérêts industriels et commerciaux.

Le rapport du HLPE devrait examiner la manière dont les cadres de gouvernance actuels 
pour la pêche, l’eau et les océans marginalisent systématiquement les peuples autochtones 
et les artisans pêcheurs en privilégiant les approches industrielles, marchandes et 
technocratiques au détriment d’une gouvernance fondée sur les droits. Il devrait évaluer 
dans quelle mesure les systèmes fonciers coutumiers, les connaissances traditionnelles et la 
gestion communautaire sont exclus ou remis en cause dans les politiques et les pratiques, et 
analyser le rôle des institutions publiques et des acteurs privés dans la perpétuation de ces 
déséquilibres de pouvoir. Le rapport devrait aussi évaluer les entraves à la participation 
effective et sensible au genre des peuples pêcheurs, en particulier des femmes, à tous les 
niveaux de la prise de décision et identifier les réformes concrètes nécessaires en matière 
de gouvernance pour aligner les politiques de pêche et d’aquaculture sur les obligations en 
matière de droits humains, y compris la mise en œuvre effective des cadres juridiques et 
normatifs internationaux.

2. Quelles innovations techniques ou liées aux données, et leurs implications 
politiques, conviendrait-il de prendre en compte ? 

Les artisans pêcheurs doivent être reconnus comme détentrices et détenteurs de 
connaissances, leur expérience vécue et leur sagesse intergénérationnelle devant être 
placées au cœur des politiques et des décisions relatives à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition et à la pêche. Cela exige d’aller au-delà des données purement techniques ou 
relatives aux stocks pour inclure des informations qualitatives, centrées sur les personnes et 
les artisans pêcheurs, qui reflètent les dimensions sociales, culturelles, politiques et relatives 
aux droits humains de la pêche artisanale, en s’appuyant sur les principes de la souveraineté 
alimentaire. 

Les politiques devraient soutenir et permettre la participation active des artisans pêcheurs et 
de leurs organisations à la collecte, à l’analyse et à l’utilisation des données, y compris tout 
au long des chaînes d’approvisionnement aquacoles, telles que celles relatives aux intrants 
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entrant dans la composition des aliments pour poissons et les alternatives durables en 
matière d’aliments pour poissons, ainsi que la restauration des écosystèmes. Parallèlement, 
les nouvelles technologies et les nouveaux systèmes de données doivent être évalués 
depuis la perspective des droits humains et de l’équité, car les outils tels que la surveillance, 
l’automatisation et le génie génétique profitent souvent aux acteurs industriels tout en 
alourdissant la charge qui pèse sur les petit·es producteur·rices et les travailleur·euses. Le 
rapport devrait analyser les innovations qui s’alignent sur les objectifs d’équité, de durabilité 
environnementale et de nutrition, plutôt que sur l’efficacité industrielle pure.

Des recensements réguliers et inclusifs sont nécessaires pour déterminer avec précision qui 
pratique la pêche et l’aquaculture à petite échelle – y compris les femmes et les jeunes qui 
participent, par exemple, à la récolte des mollusques et des crustacés – et pour garantir que 
ces communautés soient correctement reconnues, soutenues et prises en compte dans les 
politiques et les actions des Etats.

Il est essentiel de combler les lacunes persistantes dans le domaine des données, 
notamment la sous-représentation des artisans pêcheurs, du travail des femmes, du travail 
de subsistance et informel, et de la consommation alimentaire locale, grâce à des données 
participatives, gérées par les communautés et ventilées.

3. Quels sont les défis et les opportunités spécifiques à mettre en avant pour :

• La pêche artisanale

Défis • Expulsion des sites de débarquement
• Systèmes de licences injustes, concurrence avec les flottes 

industrielles
• Pertes après récolte
• Activité présentée comme vulnérable ou transitoire, plutôt que comme 

un pilier central de la durabilité des systèmes alimentaires
• Les réformes politiques ne reconnaissent ni ne promeuvent pas de 

manière efficace la pêche artisanale traditionnelle et coutumière et son 
rôle dans la sécurité alimentaire, les moyens d’existence locaux et la 
culture, mais encouragent sa formalisation et son intégration dans des 
secteurs commerciaux orientés vers l’exportation

• Artisans pêcheurs souvent exclus de la gouvernance des pêches (au 
niveau local, national, régional et mondial)  ; fréquent manque de 
reconnaissance de la profession dans les systèmes de sécurité sociale 
concernés

• Criminalisation
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• Différents systèmes aquacoles

• Les pêches continentales

Opportunités • Fournir des aliments nutritifs et adaptés à la culture locale
• Soutenir les marchés locaux et territoriaux
• Offrir des moyens d’existence assortis d’une empreinte 

environnementale relativement faible
• Fournir (via les marchés locaux et les chaînes de valeur courtes) des 

aliments abordables, nutritifs et adaptés à la culture locale, ainsi que 
des régimes alimentaires sains aux ménages qui en ont le plus besoin

• Les femmes pêcheuses jouent un rôle clé dans la récolte, la 
transformation, la commercialisation et l’alimentation des ménages

• Assurer des moyens d’existence à des millions de familles et favoriser 
l’emploi des femmes dans la transformation et la commercialisation

• Les personnes pratiquant la pêche artisanale ne se contentent pas de 
produire des denrées alimentaires : elles sont aussi les gardiennes des 
écosystèmes aquatiques et les détentrices d’un savoir traditionnel 
accumulé au fil des générations

• Cogestion, sécurité foncière, investissements publics dans la 
transformation locale et l’entreposage frigorifique, accès préférentiel 
aux marchés nationaux

Défis • Accaparement des terres et de l’eau
• Enclosure des communs
• Pollution
• Dépendance des aliments pour poissons importés
• Exclusion basée sur le genre
• L’expansion industrielle (par exemple, l’élevage de crevettes et de 

saumons) contribue grandement à la destruction des mangroves, à la 
salinisation des sols, en particulier dans les zones côtières, aux 
déplacements de population, à la pollution et au changement climatique, 
ainsi qu’aux conflits territoriaux

• Il est nécessaire d’étudier l’impact de l’aquaculture industrielle sur les 
systèmes alimentaires locaux ; de même, il est fondamental de 
s’interroger sur la mesure dans laquelle l’aquaculture industrielle 
contribue à la sécurité alimentaire et à la nutrition des consommatrices 
et consommateurs à faibles revenus

Opportunités • Systèmes à faible intensité d’intrants, intégrés et contrôlés par la 
communauté, donnant la priorité aux besoins alimentaires locaux

• Lorsqu’ils sont intégrés dans des cadres de gouvernance fondés sur 
les droits, ces systèmes peuvent diversifier les moyens d’existence, 
renforcer la sécurité alimentaire locale et réduire la pression sur les 
stocks sauvages.

• Une aquaculture à petite échelle ancrée dans les normes traditionnelles 
peut accompagner la pêche de capture pratiquée par les artisans 
pêcheurs
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• Les femmes

Défis • Construction de barrages
• Pollution (ruissellements agricoles et pollution industrielle)
• Changement climatique (ex.  : inondations et sécheresses) et variabilité 

du climat
• Négligence des politiques
• Manque de reconnaissance et d’intégration de la pêche continentale 

dans les stratégies de sécurité alimentaire et de nutrition
• La présence de passes à poissons et l’habitat des poissons doit 

toujours être prise en compte lorsque des développements, quels qu’ils 
soient, sont proposés

• Manque d’infrastructure de refroidissement engendrant d’importantes 
pertes après récolte

Opportunités • Reconnaissance comme systèmes alimentaires, et non pas uniquement 
comme des ressources environnementales  ; intégration aux plans 
nationaux en matière de nutrition

Défis • Travail et registres du travail invisibles ou sous-évalués 
• Leur inv is ib i l i té s ’expl ique par leur impl icat ion dans la 

commercialisation, l’exclusion dont elles sont victimes et l’érosion des 
chaines de valeur locales

• Privées d’une participation significative à la gouvernance des pêches, 
les femmes sont confrontées à la perte de leur accès aux zones de 
pêche et de ramassage communes, à la disponibilité réduite du poisson 
pour la consommation des ménages, à l’augmentation du travail non 
rémunéré pour obtenir des aliments et de l’eau, et à la marginalisation 
continue des processus décisionnels

• L’expansion de l’aquaculture pénalise les femmes de manière 
disproportionnée. Les politiques aquacoles restent largement 
indifférentes aux questions de genre et éloignent souvent les femmes 
de leurs rôles traditionnels dans l’approvisionnement alimentaire et les 
marchés locaux, contribuant ainsi à la détérioration de la nutrition des 
ménages et à l’augmentation des inégalités

• Victimes de violences sexuelles et confrontées à des normes 
socioculturelles restrictives limitant leur participation à la pêche

• Privation d’accès à des technologies modernes et adaptées 
(technologies d’adaptation au changement climatique)

• Absence de droits fonciers et d’accès au crédit, exposition à 
l’exploitation

• Manque et insuffisance de reconnaissance et de valorisation en tant 
que fournisseuses de soins et garantes de moyens d’existence

Opportunités • Les femmes sont au cœur des systèmes alimentaires de la pêche 
artisanale grâce à leur contribution à la pêche et à l’aquaculture, à 
travers la récolte, la transformation, le commerce, la gestion et le 
leadership communautaire

• Les femmes continuent d’être structurellement sous-évaluées et sous-
reconnues. Reconnaissance juridique des travailleuses du secteur de la 
pêche, normes de travail décent
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Etude de cas : Les femmes pêcheuses tunisiennes confrontées à l'invisibilité structurelle et à 
l'insécurité alimentaire26

Dans la région MENA (notamment en Tunisie, au Maroc et en Egypte), les femmes sont 
structurellement exclues de la gouvernance, de la protection sociale et des politiques 
alimentaires, en dépit de leur rôle central dans les systèmes alimentaires locaux. 

En Tunisie, les femmes jouent un rôle essentiel mais largement ignoré dans les systèmes 
alimentaires aquatiques, en particulier dans la pêche artisanale côtière et lagunaire. Elles se 
consacrent principalement au ramassage, à la transformation artisanale du poisson (salage, 
séchage), à la vente sur les marchés locaux et à la préparation des repas au sein de leur 
foyer. Selon les informations disponibles, les femmes représentent entre 30 et 40 % de la 
main-d'œuvre dans le secteur de la pêche artisanale, mais moins de 5 % d'entre elles sont 
officiellement reconnues comme travailleuses dans ce secteur. La grande majorité d'entre 
elles sont donc considérées comme des travailleuses informelles, sans statut juridique, sans 
couverture sociale et sans accès aux protections visant à garantir leur droit à un travail 
décent et leur droit à l'alimentation et à la nutrition.

Cette précarité s'est accentuée avec la politique de modernisation, d'exportation et d'« 
économie bleue » menée par le gouvernement. L'expansion de l'aquaculture industrielle (en 
particulier dans le golfe de Gabès), la dégradation des écosystèmes côtiers, les restrictions 
d'accès aux zones de ramassage et la concentration du marché ont restreint l'accès des 
femmes aux ressources halieutiques et aux marchés locaux. Cette dynamique a entraîné 
une baisse des revenus, une augmentation du travail non rémunéré et une hausse de 
l'insécurité alimentaire parmi les ménages côtiers à faible revenu. Les femmes demeurent 
également largement exclues de la gouvernance des pêches, tant au niveau local que 
national.

Leur faible représentation dans les structures de gouvernance et les processus décisionnels 
constitue une violation des obligations de l'Etat tunisien en matière d'égalité des sexes et de 
participation, tel que prévu dans la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP) et 
les Directives sur la pêche artisanale. Ce cas montre qu'en Tunisie, le manque de 
reconnaissance juridique et l’absence de politiques fondées sur les droits humains et 
sensibles au genre en matière de pêche et de systèmes alimentaires compromet à la fois les 
moyens d'existence des femmes, la sécurité alimentaire des ménages et la durabilité des 
systèmes alimentaires locaux. Il souligne l'urgence pour l'Etat tunisien de reconnaître les 
femmes dans le secteur de la pêche en tant que titulaires de droits, de leur garantir un accès 
sécurisé aux ressources et aux marchés locaux, et de les intégrer pleinement dans les 
politiques de sécurité alimentaire, de nutrition, de climat et de gouvernance de la pêche.

• La jeunesse

 Veuillez consulter la soumission du Groupe du travail sur la pêche de la Alliance for Food Sovereignty – 26

MENA. 
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• Les peuples autochtones

Défis • La jeunesse est confrontée à des obstacles croissants pour accéder aux 
ressources et à des moyens d’existence dignes (en raison de l’érosion 
des connaissances traditionnelles et d’une faible participation 
significative à la gouvernance)

• La perte des chaînes de valeur locales et les circuits de 
commercialisation exacerbe l’exclusion des jeunes, ce qui renforce les 
inégalités sociales et générationnelles

Opportunités • La participation précoce des jeunes est essentielle, notamment pour 
comprendre les bienfaits nutritionnels du poisson, garantir la sécurité 
sanitaire des aliments et lutter contre les pertes de poisson qui ont un 
impact direct sur la sécurité alimentaire et la nutrition

• Initiatives de transformation et de commercialisation menées par des 
jeunes

• Le renforcement de la participation des jeunes dans le secteur artisanal 
et dans l’élaboration des politiques est essentiel pour assurer la 
pérennité de la pêche, des systèmes alimentaires et du transfert 
intergénérationnel des connaissances

• Des mesures stratégiques sont nécessaires pour donner aux jeunes les 
moyens d’agir sur le plan économique et assurer le renouvellement 
générationnel du leadership féminin dans le secteur de la pêche grâce 
au mentorat des jeunes

Défis • Dépossession, exclusion de la gouvernance et érosion des 
connaissances traditionnelles

• Criminalisation
• Financiarisation de la conservation
• Les peuples autochtones doivent toujours être pris en compte dans les 

définitions sur l’affectation des terres et la prise de décisions relatives 
au développement

• Reconnaissance des territoires et des droits visés par des traités au 
sujet des régimes fonciers et du droit à pêcher-voir l’autre occurrence

• Des juridictions autonomes (ex. : Kuna Yala, peuple Yaqui) sont souvent 
menacées par des dispositions législatives n’ayant fait l’objet d’aucune 
consultation et des projets d’extraction  ; une application stricte du 
consentement libre, préalable et informé est nécessaire
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• Les communautés et les personnes marginalisées par les marchés et les 
politiques

Opportunités • Reconnaissance juridique des régimes fonciers coutumiers et des 
systèmes de gestion dirigés par les peuples autochtones ou les 
communautés

• Les Directives sur la pêche artisanale jouent un rôle important dans la 
protection des coutumes et des traditions des peuples autochtones et 
doivent être diffusées à grande échelle

• Adoption et respect des droits inscrits dans la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones, qui met l’accent sur :

o Le droit aux ressources et aux territoires (art. 26) : Protection du 
droit de posséder, d’utiliser et de contrôler les ressources (y 
compris les eaux et le poisson) qu’ils possèdent ou utilisent 
traditionnellement.

o Les activités traditionnelles (art. 20 et 31) : Reconnaissance du 
droit à se livrer aux activités économiques traditionnelles, telles 
que la pêche, et à préserver leurs pratiques culturelles

o L’auto-détermination et la sécurité alimentaire : les droits de 
pêche sont liés au droit à l’auto-détermination, aux économies 
de subsistance et à l’accès à une alimentation adéquate

o Le consentement libre, préalable et éclairé : Les Etats doivent 
obtenir le consentement avant d’approuver des projets affectant 
les lieux et territoires de pêche

o Le soutien institutionnel (art. 32) : Soutenir l’établissement 
d’institutions visant à veiller au respect des structures juridiques 
et sociales autochtones en matière de gestion des ressources

Défis • Les artisans pêcheurs et les peuples autochtones sont 
systématiquement marginalisés par des politiques et des marchés qui 
favorisent l’industrie à grande échelle et les modèles de l’« économie 
bleue » mondiale

• Ces groupes sont souvent exclus des processus décisionnels et de la 
gouvernance des ressources, et sont concernés par l’accaparement 
des océans et les expulsions forcées entraînées par l’expansion de 
secteurs tels que l’exploitation minière, le tourisme de luxe et les 
programmes de conservation

• Les marchés destinés à l’exportation des espèces de grande valeur et 
des produits de l’aquaculture industrielle ont tendance à privilégier les 
profits des entreprises au détriment de la souveraineté alimentaire 
locale, privant ainsi les populations marginalisées de nutriments 
essentiels et de leurs droits territoriaux

• En outre, l’exclusion des systèmes financiers formels et l’absence de 
reconnaissance professionnelle empêchent l’accès au crédit et à la 
protection sociale, poussant les pêcheurs et les travailleuses de la 
pêche dans des cycles d’endettement informel et d’invisibilité juridique 

• Il est urgent de sensibiliser les gouvernements aux Directives sur la 
pêche artisanale, approuvées en 2014, et d’encourager leur utilisation 
dans l’élaboration des politiques

17



• Les consommatrices et consommateurs à faibles revenus

Opportunités • Reconnaissance et renforcement des systèmes alimentaires locaux 
basés sur la pêche artisanale en tant que piliers de la sécurité 
alimentaire nationale

• Mise en œuvre effective des Directives sur la pêche artisanale pour 
garantir un accès équitable aux ressources, aux marchés locaux et à la 
protection sociale

• Mise en place de mécanismes publics permettant d’approvisionner les 
cantines scolaires en poisson pêché localement, de programmes 
nutritionnels et de filets de sécurité sociale

• Renforcement de l’organisation collective, de la cogestion et des 
structures communautaires dans le but de rétablir l’équilibre des 
pouvoirs vis-à-vis des acteurs industriels et commerciaux

• Accès à des systèmes financiers publics et solidaires adaptés aux 
réalités des pêcheurs et des travailleuses du secteur, afin de briser les 
cycles d’endettement informel

• Une participation effective, significative et équitable, associée à la 
reconnaissance juridique des comités de gestion des pêches et des 
associations de femmes, par exemple, afin de garantir leur rôle 
essentiel dans la gestion des pêches et tout au long de la chaîne de 
valeur, de favoriser la mise en place de systèmes alimentaires durables 
et d’assurer la sécurité alimentaire

• Amélioration de l’économie circulaire locale - optimisation de 
l’utilisation des ressources et promotion de pratiques de production et 
de consommation durables au sein des communautés

• Diversification des sources de revenus, renforcement de la résilience 
des communautés et soutien apporté aux capacités de la pêche 
artisanale, en cas de chocs économiques et/ou environnementaux, afin 
de garantir la sécurité alimentaire

• Mise en place de politiques visant à répondre au besoin de 
redistribution et de reconnaissance des droits fonciers coutumiers dans 
le but de réduire la marginalisation des communautés (ce qui pourrait 
contribuer à des effets positifs durables en matière de protection des 
ressources halieutiques)

Défis • Dans de nombreux pays, les artisans pêcheurs sont eux-mêmes des 
consommateurs à faibles revenus

• Augmentation du prix du poisson, priorité donnée à l’export
• Exportation d’espèces de grande valeur (comme l’anchois au Pérou ou 

le Perche du Nil en Ouganda), qui prive les marchés locaux de 
protéines essentielles, menace la sécurité alimentaire de la région, 
réduit les opportunités offertes aux femmes en matière d’emploi dans le 
secteur de la pêche (la dégradation de l’accès des femmes aux 
ressources halieutiques entraîne une perte d’opportunités d’emploi 
pour elles)

• La non-prise en compte de la pêche artisanale dans les stratégies 
nationales et locales en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 
ainsi que l’accent mis sur la pêche ciblant les espèces de grande 
valeur tournée vers l’export, entraînent un accès limité des 
consommatrices et consommateurs à faibles revenus au poisson
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• Les petits états insulaires en développement (PEID)

4. Quelles études de cas, perspectives régionales ou exemples de bonnes 
pratiques conviendrait-il d’inclure ?

• L’Afrique du Sud apparaissait dans le rapport de 2014. Il serait bon de disposer d’une 
mise à jour relative à la mise en œuvre de la politique en matière de pêche 
artisanale, mettant en avant les défis liés à cette mise en œuvre : https://
www.masifundise.org/wp-content/uploads/2025/04/FPT-Case-1_The-Broken-
Promises-of-the-Small-scale-Fisheries-Policy.pdf

• Suivi de la mise en œuvre des Directives volontaires sur la pêche artisanale en 
Afrique du Sud : https://www.masifundise.org/wp-content/uploads/2023/03/
Monitoring-Report-Feb-2023-Online-002.pdf

• Les femmes dans le secteur de la pêche continentale en Afrique du Sud : https://
www.masifundise.org/wp-content/uploads/2022/10/VN-Report-Oct-2022-Online.pdf

• La criminalisation des pêcheurs autochtones du peuple Ngäbe-Buglé au Panama 
(voir l’encadre ci-dessus)

• Les pêcheurs à Gaza - il est important de souligner l’impact du génocide et de 
l’occupation : https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/food/
2024-08-27-visuals-palestinian-people-food-sovereignty.pdf

• Gestion des aires marines protégées et lois strictes visant à empêcher les pêcheurs 
industriels de pêcher illégalement dans la zone exclusive côtière en Sierra Leone.

• Consultez les études de cas et les perspectives régionales publiées aux liens 
suivants : 

o TNI_report-FR_web.pdf
o SSF-Guidelines_Report_AP_web.pdf
o VGSSF_Africa_FR.pdf
o FR_IPC-Policy-Brief_ICARRD20_COFI_final.pdf

Opportunités • Protection des marchés nationaux, politiques de pêche intégrant l’enjeu 
nutritionnel

Défis • Ils sont en première ligne face au changement climatique et à la 
dégradation des récifs coralliens

• Besoin urgent d’alternatives en raison de l’élévation du niveau de la 
mer

Opportunités • Reconnaissance des PEID en tant que gardiens des systèmes 
alimentaires aquatiques stratégiques, et non seulement comme des 
zones vulnérables devant être « indemnisées »

• Priorité donnée à la pêche artisanale et côtière dans les stratégies 
d’adaptation au changement climatique, de nutrition et de souveraineté 
alimentaire

• Réorienter le financement pour le climat vers des solutions 
communautaires fondées sur les droits, plutôt que vers des projets 
extractifs ou spéculatifs

• Renforcer la coopération régionale entre les PEID afin de protéger les 
stocks de poissons, limiter la pêche industrielle et défendre les 
marchés locaux

• Soutien à la transmission intergénérationnelle des connaissances 
traditionnelles en matière de pêche en tant qu’élément clé de la 
résilience climatique et alimentaire
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• Ouganda : une étude de cas portant sur les pêcheries du Lac Victoria, en Ouganda, 
s’appuyant sur la recherche de FIAN et la recherche communautaire documentant 
comment la gouvernance des pêches au niveau des États a une incidence sur la 
sécurité alimentaire, la nutrition et les moyens d’existence locaux27

• Honduras : gestion communautaire des ressources marines côtières28

5. Existe-t-il d’autres références, données, publications ou d’autres types de 
connaissances, qu’il conviendrait d’inclure au rapport ?

D’une manière générale, le HLPE devrait systématiquement inclure et valoriser : 

• La recherche et la documentation émanant des réseaux de pêche artisanale et 
d’autres OSC travaillant en étroite collaboration avec les artisans pêcheurs et les 
communautés côtières locales

• Le suivi participatif et communautaire
• Les informations générées via les savoirs écologiques traditionnels et les savoirs 

écologiques des peuples pêcheurs
• Des années d’observations et d’expérience ont permis aux peuples pêcheurs et aux 

peuples autochtones de ces terres de constituer un ensemble de connaissances 
aussi solide que les données scientifiques recueillies dans le cadre d’études. D’une 
façon ou d’une autre, ces ensembles de connaissances doivent être amenés à 
converger de manière significative et des modes de collaboration doivent être mis en 
place.

• Cadres juridiques et normatifs pertinents liés au droit à l’alimentation des peuples 
pêcheurs, notamment  : les Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la 
pêche artisanale, les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts, ainsi que la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et autres personnes 
travaillant dans les zones rurales, qui aborde des peuples pêcheurs en leur qualité de 
titulaires de droits et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, qui traite des droits aux ressources et aux territoires, à 
l’autodétermination et au consentement libre, préalable et éclairé, entre autres droits 
pertinents.

• S’appuyer sur les travaux de grande ampleur des procédures spéciales des Nations 
Unies, en particulier ceux du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation. Cela 
inclut les rapports thématiques analysant La pêche et le droit à l’alimentation dans le 
contexte des changements climatiques, ainsi que les travaux plus larges sur les 
droits humains, la gouvernance des ressources naturelles et les systèmes 
alimentaires. Ces sources fournissent des analyses faisant autorité et des 
recommandations concrètes hautement pertinentes pour le mandat du HLPE-FSN et 
devraient éclairer les conclusions et les orientations de politique générale contenues 
dans le rapport.

Les références supplémentaires incluent, entre autres : 
• Documents du tribunal de la pêche en Afrique du Sud : https://www.masifundise.org/

fisher-people-tribunal/
• Tribunal de l’économie bleue asiatique : https://blueeconomytribunal.org/

• Tribunal des pêcheurs brésiliens : http://www.cppnacional.org.br/opiniao/tribunal-

popular-da-economia-do-mar-mar%C3%A9-organizativa-dos-movimentos-populares-
da-pesca

 Voir la soumission présentée par FIAN International au HLPE-FSN 27

 Ibid. 28
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• Tribunaux des peuples des océans, des eaux et pêcheurs : https://www.tni.org/en/
publication/ocean-water-and-fisher-peoples-tribunals

• Le CIP a publié une série d’évaluations relatives au statut de la mise en œuvre des 
Directives relatives à la pêche artisanale :

o 2022, rapport du Groupe de travail du CIP sur la pêche consacré aux 
Directives sur la pêche artisanale : TNI_report-FR_web.pdf

o 2023, Groupe de travail du CIP sur la pêche, « Méthodologie axée sur les 
communautés d’artisans pêcheurs pour évaluer les Directives volontaires 
visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la 
sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté » : FR_People centred 
monitoring of the implementation of the SSF Guidelines

o 2023, rapport du Groupe consultatif régional d’Asie-Pacifique consacré aux 
Directives sur la pêche artisanale : SSF-Guidelines_Report_AP_web.pdf (en 
anglais)


o 2025, rapport du Groupe consultatif régional africain consacré aux Directives 
sur la pêche artisanale : VGSSF_Africa_FR.pdf

• 2025, Note d’orientation du Groupe de travail du CIP sur la pêche « Reconquérir les 
territoires à travers la promotion des systèmes fonciers coutumiers et du droit aux 
territoires dans la gouvernance des pêches » : FR_IPC-Policy-
Brief_ICARRD20_COFI_final.pdf

• « La pêche et le droit à l’alimentation dans le contexte des changements 
climatiques », Rapport du Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à 
l’alimentation, Michael Fakhri : https://docs.un.org/fr/A/HRC/55/49 

• Rapports donnant un aperçu et une synthèse des principaux défis, priorités et 
solutions du point de vue des organisations de pêche artisanale au niveau régional : 

o ICSF, Report of the Asia Regional Workshop – IYAFA 2022: Celebrating 
Sustainable and Equitable Small-scale Fisheries, 4-8 mai 2022, Thaïlande : 
https://icsf.net/resources/asia-iyafa-2022/

o ICSF, Report of the Latin American and Caribbean Regional Workshop – 
IYAFA 2022: Celebrating Sustainable and Equitable Small-scale Fisheries, 
2-5 novembre 2022, Brazil: https://icsf.net/resources/report-on-latin-american-
and-caribbean-workshop-iyafa-2022-english/

o ICSF, Report of the Africa Regional Workshop – IYAFA 2022: Celebrating 
Sustainable and Equitable Small-scale Fisheries,15-18 février 2023, Ghana : 
https://icsf.net/resources/africa-iyafa-report-icsf-2023/

o ICSF, Report of the European Regional Workshop: Getting the Story Straight 
and Envisioning a Fair Future for Small-scale Fisheries in Europe, 
13-16 novembre 2023, Espagne : https://icsf.net/resources/report-of-the-iyafa-
regional-workshop-europe/

o ICSF, Report of the International Workshop on ‘Strengthening Collaboration 
and Capacity-Building in Small-scale Fisheries’, 24-26 février 2025, Sri 
Lanka : https://icsf.net/resources/report-of-the-sri-lanka-workshop-2025/

• Crise climatique et luttes des peuples pêcheurs. 10 études de cas réalisées par le 
WFFP et rapport de synthèse

6. Comment concilier croissance de la production, intégrité environnementale et 
équité sociale dans les systèmes alimentaires aquatiques ?

La croissance de la production ne peut justifier des résultats qui nuisent aux droits humains, 
en particulier aux droits et aux moyens d’existence des artisans pêcheurs, des travailleurs de 
la pêche et des communautés de pêche qui jouent un rôle central dans l’alimentation à 
travers le monde. Dans de nombreux contextes, ces soi-disant compromis ne sont pas 
inévitables, mais reflètent des choix politiques délibérés donnant la priorité aux exportations, 
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aux usages industriels et aux rendements économiques à court terme au détriment des 
systèmes alimentaires locaux, de l’équité sociale et de la santé des écosystèmes.

Pour apaiser ces tensions, il convient donc de délaisser les modèles axés sur la croissance 
au profit d’approches fondées sur les droits et l’agroécologie qui corrigent ces biais 
politiques. Cela signifie placer le droit à l’alimentation et à la nutrition et les besoins 
alimentaires locaux et nationaux au centre de la prise de décisions, reconnaître les 
pêcheries artisanales comme des systèmes alimentaires à part entière et protéger les 
écosystèmes sans criminaliser, déplacer ou marginaliser celles et ceux qui les entretiennent 
et en dépendent. Il est essentiel que les communautés de pêche participent de manière 
significative à la prise de décision, de même qu’une attention particulière devrait être 
accordée à ceux qui bénéficient des voies de développement actuelles et à ceux qui en 
supportent les coûts sociaux et environnementaux.

En définitive, l’intégrité environnementale et l’équité sociale ne sont pas des objectifs 
concurrents, mais des conditions essentielles pour assurer la durabilité des systèmes 
alimentaires aquatiques.

7. Veuillez insérer ci-dessous tout commentaire supplémentaire

Loin de constituer seulement une activité économique, la pêche devrait être reconnue 
comme un mode de vie nécessitant une approche fondée sur les droits humains qui 
garantisse les droits fonciers coutumiers et collectifs, valorise toutes les prises pour la 
sécurité alimentaire locale et favorise la diversification des moyens d’existence afin de 
préserver l’identité sociale, culturelle et politique des artisans pêcheurs et des communautés 
de pêche. Les Etats devraient renforcer la gouvernance participative, notamment par le biais 
du Cadre stratégique mondial en soutien de la mise en œuvre des Directives sur la pêche 
artisanale .29

Le MSCPA appelle à placer la souveraineté alimentaire et les droits humains au centre des 
politiques, à distinguer clairement la pêche artisanale de la pêche et de l’aquaculture 
industrielles, à mettre fin à la privatisation et à la financiarisation des ressources aquatiques, 
à limiter les flottes industrielles et à donner la priorité à l’accès et à la reconnaissance 
politique des artisans pêcheurs. La pêche artisanale est essentielle à la durabilité, à la 
sécurité alimentaire et à la justice sociale, et l’avenir des océans et des systèmes 
alimentaires dépend de sa viabilité.

Le rapport du HLPE-FSN devrait donc adopter une perspective des systèmes alimentaires 
axée sur les droits, réaffirmant que la pêche et l’aquaculture centrées sur les personnes sont 
essentielles à la réalisation du droit à l’alimentation et à la nutrition. Il doit par ailleurs 
clairement définir les obligations des Etats en matière de réglementation des acteurs privés, 
de protection des droits fonciers et de mise en place de politiques accordant la priorité à la 
sécurité alimentaire locale, plutôt que de renforcer les inégalités existantes.

 Cadre stratégique mondial en soutien de la mise en oeuvre des Directives volontaires visant à 29

assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de 
l’éradication de la pauvreté
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